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En Gironde, ce sont 88 000 
ménages (plus d’un ménage 

sur dix) qui sont en situation de pré-
carité énergétique. En 2018, le fonds de 
solidarité pour le logement du département 
a versé trois millions d’euros pour régler 
les impayés d’énergie de ménages. Sous 
les statistiques, la précarité énergétique 
représente des enjeux complexes liés à la 
singularité des situations rencontrées, aux 
modes de vie individuels, à la qualité du bâti 
et à la performance énergétique, à la diver-
sité des acteurs et des dispositifs d’aides… 
Depuis 2017, le Département de la Gi-
ronde a choisi le SLIME1 pour renforcer 
le repérage, l’accompagnement social 
et technique des ménages ainsi que leur 
suivi par des comités partenariaux sur les 
territoires. Le diagnostic du logement est 
posé par des opérateurs spécialisés dans 
le conseil en énergie. Les comités de suivi 
permettent d’apporter les solutions les plus 
adaptées aux ménages.

Après presque deux ans de mise en 
œuvre, le retour d’expérience sur le 
SLIME est très positif même si son 
évaluation d’une sortie « durable » de 
la précarité énergétique reste à conso-
lider. En parallèle, le Département a mené 
une étude de design de service public, 
suivie du test d’un outil pour détecter la pré-
carité énergétique lors de visites à domicile, 
le capteur Bon’air. Si la précarité énergé-
tique appelle une analyse fi ne de chaque 
situation de logement et de foyer, la qualité 
du bâti reste un facteur déterminant pour 
sortir de cette précarité : les locataires 
précaires, cible importante du SLIME, 
pourraient échapper aux passoires énergé-
tiques si le décret « décence » fi xait un niveau 
minimum de performance énergétique. 
Il est très regrettable que le 20 décembre 
2018, le Conseil d’État ait rejeté le recours 
pour annuler ce décret porté par le CLER, 
la Fondation Abbé Pierre, France Nature 
Environnement et l’UFC Que Choisir. 
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La crise sociale actuelle vient le rappeler avec force, de nombreux 
ménages sont des « prisonniers énergétiques », en diffi culté pour 
pouvoir se chauffer ou se déplacer.

Le réseau RAPPEL, mis en place 
en 2007, accompagne et 
valorise les expériences menées 
par les professionnels et les 
collectivités partout en France.
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Réseau des Acteurs contre la Pauvreté et la Précarité Énergétique dans le Logement

Il favorise les échanges entre les profes-
sionnels de l’action sociale, de la santé, 
du logement et de l’énergie, pour décloi-
sonner les approches et les pratiques.
Le RAPPEL met à disposition de ses 
membres différents outils pour aider les 
structures qui cherchent à apporter des 
solutions préventives et curatives durables 
à la précarité énergétique : 
-  un site Internet et une médiathèque qui 

regroupent une diversité de ressources 
sur le sujet de la précarité énergétique, 

-   une liste de discussion qui permet de 
nombreux échanges entre les membres,

-  une newsletter mensuelle,
-  des lettres techniques et d’informations, 
-  des web-conférences bimestrielles,
-   des rencontres thématiques,
-  une implication dans des groupes

de travail ou évènements nationaux ■

Lutte contre la précarité énergétique 
Renforcer le cadre national pour soutenir les actions sur le terrain
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Laure CURVAL
Conseillère départementale de Gironde 
Déléguée « transition énergétique
et précarité énergétique » ■

1. Service local d’intervention pour la maîtrise de l’énergie
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En quoi consiste votre mission 
dans le domaine de la précarité 

énergétique ?
Notre mission s’est précisée avec l’action 
du FATMEE, mis en place depuis plus de 
8 ans sur notre territoire. Nous repérons 
les ménages en précarité énergétique 
à partir de situations orientées depuis 
nos permanences d’accueil ou par les 
collègues d’autres services faisant face à 
des logements dégradés ou inconfortables. 
Il s’agit en majorité de locataires. Nous 
allons à domicile pour explorer la situation 
sociale de l’occupant et ses diffi cultés liées 
au logement (consommations, confort, 
humidité, problème de santé, etc.). 

Si l’on pense pouvoir mener une procédure 
amiable avec le bailleur au vu des rapports 
locatifs, ou si l’occupant est lui-même 
propriétaire, nous interpelons le FATMEE. 
Cela nous permet ensuite, aux côtés du 
GEFOSAT, de réaliser une visite-conseil 
plus technique et de proposer à l’occupant 
des solutions adaptées : médiation avec le 
bailleur pour l’inciter à améliorer le logement 
ou proposition d’un programme de travaux 
si l’occupant est propriétaire avec, dans 
les deux cas, la possibilité d’une petite 
incitation fi nancière aux travaux.

Comment travaillez-vous avec vos 
partenaires ?
Lorsque nous saisissons le FATMEE, nous 
exposons la situation au comité technique 
composé du GEFOSAT, de travailleurs 
sociaux, de juristes d’associations de 
défense de locataires voire de techniciens 
spécialisés dans l’habitat. Il est alors décidé 
d’intégrer le ménage au dispositif ou de le 
réorienter vers un autre s’il est plus adapté. 
Cette instance est un véritable lieu-ressource 
sur la précarité énergétique, son aspect 
« multi-compétences » est très précieux 
pour des travailleurs sociaux tels que nous.
Intervenir aux côtés d’une association 
spécialisée sur l’énergie permet aussi de 
créer un rapport de travail intéressant. 
Nous mêlons accompagnement social et 
éléments très concrets liés au logement  : 
conseils sur les habitudes de consom-
mation,  fourniture de matériel économe... 
Cela crée un autre rapport au public 
puisqu’on lui donne les moyens d’être 
acteur sur la maîtrise de ses consomma-
tions.

Quels retours avez-vous des ménages ?
Nombreuses sont les  situations où les 
personnes n’ont pas des consomma-

tions exorbitantes et vivent avec des 
températures très faibles (15°C voire 
moins). Lorsque le FATMEE permet des 
travaux, elles retrouvent une tempé-
rature plus confortable, ce qui est un vrai 
bénéfi ce social car se sentir mieux dans 
son logement, c’est déjà se sentir mieux 
« soi-même ». Même si nous arrivons 
souvent à faire réaliser quelques travaux à 
leurs bailleurs, la situation des locataires est 
toujours plus compliquée : les dossiers sont 
plus longs, nécessitent une médiation avec 
le bailleur... Après, quelle que soit l’issue, 
ce sera toujours positif car le locataire aura 
tenté quelque chose de très concret qui 
sera valorisant pour lui.

En quoi l’intervention sur ce dispositif 
a fait évoluer votre métier ?

L’existence du FATMEE nous amène à 
mobiliser les compétences d’écoute et 
d’accompagnement propres à nos métiers 
avec, chose nouvelle, un volet médiation 
bailleur-locataire qui s’est amplifi é, puisque 
nous sommes amenées à mettre les deux 
parties autour de la table pour tenter de 
trouver un terrain d’entente ■

Caroline Ginestet et Sabine Spinosa Charbit
Assistante sociale et conseillère en économie sociale et familiale 
(CESF) au Conseil Départemental de l’Hérault

L’interview

Webinaires du réseau RAPPEL
Des sessions d’une heure pour partager
des expériences et décrypter des 
programmes, à revisionner sur le site : 
www.precarite-energie.org/-Les-webinaires-
du-reseau-RAPPEL-.html

Rejoignez le RAPPEL en vous inscrivant sur le site internet du réseau : www.precarite-energie.org

Observatoire National
de la Précarité Energétique

L’ONPE est un outil de référence sur le 
suivi et l’analyse du phénomène et des 
dispositifs existants : www.onpe.org

Médiathèque du RAPPEL

Des sons et des images pour lutter 
contre la précarité énergétique sur : 
www.precarite-energie.org/mediatheque

Aller plus loin
Plusieurs outils proposés par le réseau RAPPEL et ses partenaires  permettent  
d’approfondir le sujet de la lutte contre la précarité énergétique (compréhension du 
phénomène, acteurs, moyens d’action, outils pour les publics ou les professionnels, etc.)

Depuis 2002, un Fonds d’Aide aux Travaux de Maîtrise de l’Eau et de l’Energie 
(FATMEE)5 est animé sur le département de l’Hérault par l’association GEFOSAT6. 
Caroline Ginestet et Sabine Spinosa Charbit interviennent sur ce dispositif partenarial.

5.  Un Fonds (social) d’aide aux travaux est un dispositif local porté par des associations ou des collectivités volontaires et destiné à accompagner les ménages en situation de précarité énergétique. Il  se concentre sur la réalisation de diagnostics sociotechniques
et la recherche de solutions adaptées à l’occupant et la participation au fi nancement de travaux. En savoir plus : https://www.precarite-energie.org/IMG/pdf/fi che9-Les_FSATMEV3.pdf 

6. Le GEFOSAT est une association spécialisée sur la maîtrise de l’énergie. www.gefosat.org

Animé par :

Les animatrices du réseau :
Claire Bally : solibri@ouvaton.org 
Marie Moisan : marie.moisan@cler.org
Pour nous écrire :
CLER, mundo-m - 47, Avenue Pasteur - 93100 Montreuil
www.precarite-energie.org
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